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Le compte administratif pour le budget annexe Transports pour l’exercice 2024 s’élève toutes 

sections confondues à : 
− En recettes :   14 348 061,69 € ; 
− En dépenses : 10 905 477,05 €. 
  

La déclinaison des dépenses et recettes par chapitre s’établit ainsi :  

  
  

A. Les recettes : 14 348 061,69 € 

  

Les recettes de fonctionnement de l’exercice atteignent 9,729 M€ et sont constituées du 
Versement Mobilité pour un montant de 4,074 M€ (chapitre 73), la participation de la Région 

pour 5,094 M€, et le reversement du budget principal correspondant à la part de l’attribution 
de compensation versées dans le cadre de la suppression du SIEBS au titre des années 2023 

et 2024 pour un montant total de 243 575,20 € toutes imputées au chapitre 74. Les recettes 
liées aux Transports de voyageurs comptabilisées au chapitre 70 sont d’un montant de 

313,86 K€ (chapitre 70), tandis que le chapitre 75 enregistre un montant de 3 594,17 € 

correspondant aux apurements des comptes anormalement créditeurs. 
  

Les recettes d’investissement atteignent 4 619 M€. Elles comprennent quant à elles, la 

couverture du besoin d’investissement de l’année 2023 pour 1,221 M€, une subvention reçue 

de la région Occitanie à hauteur de 886,95 K€, et un emprunt contracté à hauteur de 2,5 
M€ (chapitre 16) 

Les recettes comprennent également la dotation aux amortissements pour 11 688,45 € 

(chapitre 040 en recettes d’investissement contrepartie du chapitre 042 en dépenses de 
fonctionnement). 
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B.  Les dépenses : 10 905 477,05 € 

  
Les dépenses d’exploitation, d’un montant de 8,937 M€, sont principalement composées des 
charges à caractère général pour 7,732 M€, dont 7,652 M€ pour en faveur du contrat de 

délégation de service public. Les frais de personnel pour 2023 s’élèvent à 572,6 K€. Ils 
intègrent le personnel relatif au service Transports ainsi qu’une part de refacturation pour le 

personnel des services transverses. Des subventions sont également versées aux communes 
dans le cadre du fond de concours pour la mise en place de solutions de mobilité douce 

487,7 K€ (chapitre 65). Le chapitre 67, d’un montant de 32 075 € comptabilise le 
reversement au budget principal permettant le financement des travaux de la RN 580 pour 

un montant de 32 000 €. Le remboursement des intérêts d’emprunt pour 100,4 K€ (chapitre 

66) viennent compléter les dépenses réelles d’exploitation de cette section. 
La dotation aux amortissements pour 11 688,95 € (chapitre 040 en recettes d’investissement 

contrepartie du chapitre 042 en dépenses de fonctionnement) constituent les écritures 
d’ordre de cette section. 
  
 

Côté investissement, les dépenses atteignent 1,97 M€. Elles sont constituées des travaux 

menés dans le cadre des PEM de Bagnols sur Cèze et du solde de Pont Saint Esprit pour  
 1,44 M€, ainsi que l’acquisition de support matériels et imprimantes pour 29,11 K€, ainsi 

que l’acquisition d’un logiciels billettique et des licences réseaux pour un montant total de 

386,19 K€. Le remboursement du capital de la dette pout 105 K€ (chapitre 16) complète la 
section d’investissement. 
   

 

Compte tenu de la reprise des résultats antérieurs, un excédent de 2 001 544,57 € est 

constaté toutes sections confondues : 
− Résultat d’investissement :       254 852,50 € 
− Résultat de fonctionnement : 1 746 692,07 € 
  

Avec les restes à réaliser en investissement au 31/12/2024 d’un montant de 532 000 € en 
recettes et 39 714,86 € en dépenses, aucun besoin de financement n’est nécessaire.  

  
Le compte administratif 2024 du Budget Annexe Transports par chapitre est retracé en 

annexe de cette délibération. 

   
Vu le code général des collectivités territoriales, plus précisément les articles L2121-31 et L1612-

13, 

 Considérant que cette question a été présentée à la Commission des moyens généraux 
du 10 juin 2025 
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– D’APPROUVER le compte administratif 2024, toutes sections confondues, pour le Budget 

Annexe Transports, tel qu’il a été arrêté. 

  

  

    

    

    

   ##signature## 
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